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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition du groupe socialiste, du 7 décembre 2016, 
décrète : 

 
Article premier   La loi sur les contributions directes (LCdir), du 21 mars 2000, est modifiée comme suit : 

 
Art. 21b, al. 1 

 
1Les dividendes, les parts de bénéfice, les excédents de liquidation et les prestations appréciables en argent provenant 
d’actions, de parts à des sociétés à responsabilité limitée, de parts à des sociétés coopératives et de bons de 
participation ainsi que les bénéfices provenant de l’aliénation de tels droits de participation sont imposables, après 
déduction des charges imputables, à hauteur de 65%, lorsque ces droits de participation équivalent à 10% au moins du 
capital-actions ou du capital social d’une société de capitaux ou d’une société coopérative. 

 
Art. 23, al. 1bis 

 
1bisLes dividendes, les parts de bénéfice, les excédents de liquidation et les avantages appréciables en argent 
provenant d’actions, de parts à des sociétés à responsabilité limitée, de parts à des sociétés coopératives et de bons 
de participation (y compris les actions gratuites, les augmentations gratuites de la valeur nominale, etc.) sont 
imposables à hauteur de 65%, lorsque ces droits de participation équivalent à 10% au moins du capital-actions ou du 
capital social d’une société de capitaux ou d’une société coopérative. 

 
Art. 2   La présente loi est soumise au référendum facultatif. 

 
Art. 3   1La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2017. 
2Le Conseil d'État pourvoit, s'il y a lieu, à sa promulgation et à son exécution. 
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